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lignes directrices pour l'évaluation

des besoins en matière d'assistance 

technique et de formation

CONTEXTE

1. Il est généralement admis que l'assistance technique et la formation liées au commerce dispensées par l'OMC peuvent contribuer de manière plus effective à renforcer durablement les capacités si elles sont planifiées et conçues sur la base d'une évaluation approfondie des besoins des Membres.  À la suite des discussions qui ont eu lieu au Comité du commerce et du développement (CCD) et dans le cadre du processus de consultations informelles, il a été convenu que le Secrétariat de l'OMC établirait des lignes directrices qui pourraient être utilisées par les bénéficiaires dans l'évaluation de leurs propres besoins en matière d'assistance technique et de formation liées au commerce.

2. Ces lignes directrices ont pour objet d'aider les pays Membres à identifier leurs besoins et à les classer par ordre de priorité, étant entendu que cette tâche relève en premier lieu du pays bénéficiaire.  Elles sont destinées à offrir un instrument souple et adaptable aux conditions spécifiques de chaque pays.  La conception des lignes directrices proposées est fondée sur des évaluations pilotes des besoins, qui ont été menées au moyen d'études documentaires effectuées par le Secrétariat.  Elles n'ont aucune valeur normative et les pays sont encouragés à adapter l'approche à leurs propres conditions.

3. Une fois les besoins identifiés et classés par ordre de priorité, ils pourraient être présentés sous forme de demandes, à inclure dans le Plan d'assistance technique, et pourraient également être portés à l'attention des donateurs et d'autres organismes multilatéraux.

APPROCHE

4. L'auto-évaluation que doit mener le bénéficiaire au niveau national consisterait essentiellement en une étude documentaire visant à rassembler des renseignements à partir de diverses sources.  Bien entendu, il est probable que les besoins et les priorités en matière d'assistance technique et de formation liées au commerce différeront d'un pays bénéficiaire à l'autre, dans la mesure où ils sont étroitement liés au niveau du développement, des connaissances et des capacités humaines et institutionnelles.  Les lignes directrices proposées sont souples et générales et elles peuvent aisément être adaptées aux besoins spécifiques de chaque pays.  Par ailleurs, les sources d'information disponibles sont susceptibles de varier selon les bénéficiaires, ce dont il faut tenir compte au cours de l'évaluation des besoins.

5. Le présent document ne vise en aucune façon à remplacer les conclusions qui figurent déjà dans les rapports existants, mais il a pour objet d'apporter des renseignements complémentaires sur les besoins techniques potentiels liés au commerce, principalement dans les domaines dans lesquels l'OMC est compétente.  Certaines questions plus vastes liées à l'offre sont également traitées.  

6. On trouvera en annexe, à titre d'illustration, le plan des études documentaires menées par le Secrétariat, ainsi qu'une indication des principaux éléments qui pourraient être inclus dans l'évaluation, et les sources d'information utilisées.  Pour respecter un ordre logique, l'identification des besoins est précédée d'une brève description du cadre global de la politique économique, de façon à ce que les besoins puissent être considérés dans un cadre de politiques plus large.

ORDRE À SUIVRE
a)
Introduction

7. L'introduction offre un bref aperçu du contexte dans lequel se déroule l'évaluation des besoins et indique les sources d'information utilisées à cet effet.

b)
Cadre de politiques
8. La description du cadre de politiques donne une vue d'ensemble du contexte macro‑économique dans lequel l'assistance technique et la formation liées au commerce sont dispensées et englobe des éléments tels que l'énoncé des principaux objectifs de la politique économique, le degré d'ouverture du pays au commerce international et l'importance du régionalisme dans ses relations commerciales, ainsi que les principales contraintes en matière de capacités humaines et institutionnelles.  Ce cadre couvre également les contraintes auxquelles le pays doit faire face pour honorer les engagements qu'il a contractés à l'OMC.  Enfin, il peut porter sur des aspects des contraintes liées à l'offre, bien que l'OMC ait relativement peu à offrir dans ce domaine.

c)
Besoins

9. La partie dans laquelle les besoins du pays sont répertoriés concerne essentiellement les domaines spécifiques en rapport avec l'OMC dans lesquels un renforcement accru des capacités humaines et institutionnelles est nécessaire.  On y trouve d'abord une liste des demandes qui ont été adressées au Secrétariat, puis une liste des besoins.  Pour l'identification de ces besoins, il est procédé à un examen systématique de tous les accords et les contraintes sont identifiées en ce qui concerne la compréhension et/ou la mise en œuvre des Accords de l'OMC.  Cette tâche est effectuée en étroite collaboration avec les divisions de l'OMC chargées de chaque domaine spécifique et avec les secrétaires des comités de l'OMC s'occupant des divers accords.  Elle comprend un examen de la situation des notifications reçues par le Secrétariat.

10. Au niveau national, une approche similaire pourrait être suivie, qui revêtirait principalement la forme d'une coopération interministérielle, avec des contributions de tous les Départements.  Cette approche pourrait avoir comme avantage indirect de renforcer le système de communication et de coordination entre les Départements.  Elle pourrait en outre permettre de mieux comprendre le rôle de la formation et de l'assistance technique dans les efforts faits par un pays pour s'orienter vers un développement durable.

11. En outre, le Secrétariat procède à un examen approfondi de toute l'assistance technique et de toute la formation liées au commerce dispensées au bénéficiaire sur plusieurs années par l'OMC, d'autres organisations et des donateurs bilatéraux.  Pour ce faire, il utilise la base de données de l'OMC sur la formation et l'assistance technique, ainsi que la base de données conjointe OCDE-OMC sur le renforcement des capacités dans le domaine du commerce.  Dans les cas où ces renseignements ne sont pas directement accessibles aux bénéficiaires, le Secrétariat de l'OMC pourrait les leur fournir, à titre de participation aux travaux.  Par ailleurs, ces renseignements permettent d'établir une relation entre ce qui est demandé et ce qui a déjà été fait, de façon à éviter les doubles emplois et à assurer un renforcement cumulatif durable des capacités.
12. Dans l'identification des besoins, trois grands domaines peuvent être considérés:
i)
Mise en place et renforcement des institutions (secteur public, privé et société civile) en vue de traiter les règles, réglementations et procédures en rapport avec l'OMC, et mécanismes de coordination pour la mise en œuvre de la législation commerciale existante et l'amélioration de l'infrastructure.

ii)
Sensibilisation et formation d'agents spécialisés:  amélioration du niveau de connaissance général des règles et de la législation commerciales et renforcement des compétences professionnelles par le transfert de connaissances au profit de divers groupes cibles.

iii)
Création de réseaux:  échange d'information entre les professionnels travaillant dans le même secteur ou au même niveau de l'administration publique.  Compte tenu de la capacité limitée des pays en développement et des pays les moins avancés (PMA), la création de réseaux internationaux, mais aussi régionaux, est un moyen important de consolider la base des connaissances.

d)
Conclusion

13. Enfin, la dernière partie de l'évaluation récapitule les besoins, ce qui permet de les classer par ordre de priorité à la lumière des constatations et des orientations de la politique.  La définition des priorités constituerait une partie essentielle du processus dans la mesure où elle permettrait non seulement de renforcer, au plan intérieur, la coordination entre les divers organismes sur les questions commerciales, mais aussi de cibler l'assistance technique liée au commerce.  En effet, en se fondant sur l'évaluation des besoins, les pays seraient mieux à même de formuler une demande pluriannuelle destinée à plusieurs organismes, ce qui favoriserait un renforcement cumulatif et durable des capacités.  Il appartiendrait pleinement au pays de décider comment communiquer l'information en question aux divers organismes pour obtenir de l'aide dans les domaines prioritaires identifiés (par exemple OMC, donateurs bilatéraux, consultations du CAD de l'OCDE, tables rondes, etc.).  En outre, cela aiderait les organismes bilatéraux et multilatéraux à répondre aux besoins identifiés et assurerait une certaine coordination entre ces organismes.

14. Parallèlement, il est admis que l'identification des besoins n'est pas un processus statique et qu'elle ne peut pas être considérée comme une activité ponctuelle;  il s'agit par essence d'un processus dynamique.  Flexibilité, voilà le maître mot, les objectifs politiques, ainsi que le contexte macro‑économique étant susceptibles d'évoluer et, par conséquent, d'exiger un nouvel ajustement des priorités.  Là encore, il appartiendrait à chaque pays d'actualiser en permanence les renseignements présentant un intérêt pour l'identification des besoins, de façon à ce que la politique reste bien adaptée à la situation.

ANNEXE

ÉVALUATION DES BESOINS DE (pays)
Introduction

15. Le présent document d'évaluation des besoins est conçu pour aider [pays] à déterminer l'assistance technique liée au commerce dont [il/elle] a besoin pour soutenir son programme de développement économique.  Il vise à exposer des options stratégiques pour une politique commerciale efficace, en relation avec le Programme de Doha pour le développement, et à identifier les besoins prioritaires.

16. Pour identifier les besoins, une étude documentaire a été menée sur la base d'informations tirées de plusieurs sources, à savoir:


a)
l'Examen des politiques commerciales de [pays];


b)
l'Étude diagnostique sur l'intégration du commerce (EDIC) de [pays] réalisée dans le contexte du Cadre intégré (s'il y a lieu, c'est-à-dire dans le cas des PMA);


c)
le Document de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP) concernant [pays], établi par la Banque mondiale;

d)
l'article IV des Statuts du Fonds monétaire international;


e)
l'Economist Intelligence Unit et autres;  et


f)
le Rapport de la CNUCED sur l'investissement dans le monde.

B. Cadre de politiques de [Pays]

17. (Description du cadre de la politique macro-économique et commerciale, sur la base de documents officiels.  Celle-ci peut comprendre un exposé des objectifs nationaux déclarés, de la situation géopolitique du pays, de la configuration des échanges et des principaux produits, ainsi que des engagements régionaux et multilatéraux.)

C. Besoins 

18. Dans une demande officielle envoyée au Secrétariat le (date), le gouvernement a identifié ... activités nationales
 à inclure dans le Programme d'assistance technique et de formation pour l'année …  Ces activités sont les suivantes:

a) ……………..
b) ……………..
c) …………….. 

19. Jusqu'ici, [pays] a bénéficié d'activités d'assistance technique liée au commerce offertes par l'OMC et d'autres organismes.  (La liste de ces activités peut être obtenue auprès du Secrétariat.)
20. [Pour les PMA] En outre, certaines de ces activités figurent dans la Matrice d'action de l'Étude diagnostique sur l'intégration du commerce, qui fait partie du processus du Cadre intégré.  La Matrice d'action, qui est un instrument essentiel pour renforcer la coordination des politiques nationales dans le domaine de l'assistance technique et de la formation liées au commerce, énumère une série de recommandations pratiques et de besoins prioritaires en matière d'assistance technique identifiés par [pays], destinée à être communiquée aux donateurs et à d'autres partenaires de développement, tels que l'OMC, en vue d'obtenir une assistance.  

21. Il ressort de l'évaluation que des besoins d'assistance technique existent entre autres dans les domaines généraux et plus spécifiques ci-après:

a)
Cadre de la politique commerciale

i) Cadre général

ii) Sensibilisation
iii) Formation

b) 
Mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS)

c)
Évaluation en douane

d)
Notifications

e)
Législation

f)
Agriculture

g)
Services

h)
Accès aux marchés

i)
Aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC) 

j) 
Règles de l'OMC:  antidumping et subventions

Conclusion

22. (Sur la base de la description et de l'analyse effectuées, il est possible de définir des actions prioritaires.  Toutefois, il conviendrait de prêter une attention particulière au soutien qui a été ou sera fourni dans le cadre des programmes en cours (tels que le Cadre intégré), ainsi que par d'autres organisations et donateurs, de façon à éviter les doubles emplois et les chevauchements.)
__________

� Les pays en développement sont autorisés à faire deux demandes concernant des activités nationales, les PMA trois.
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